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n° 139 243 du 24 février 2015 

dans l’affaire X / III 

En cause : X 

agissant en son nom propre et en qualité de représentante légale de : 

X 

 Ayant élu domicile : X 

 Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, à 

l’Intégration sociale et à la lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire 

d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification administrative.  

 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 1
er
 mars 2013, par X, agissant en son nom propre et en qualité de 

représentante légale de X, qui se déclare de nationalité brésilienne, tendant à la suspension et à 

l’annulation de la «décision déclarant irrecevable la demande d'autorisation de séjour, adressée le 30 

novembre 2012 en application de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, décision prise le 23 

janvier 2013, et notifiée le 31 janvier 2013. Cette décision est accompagnée d'un ordre de quitter le 

territoire (annexe 13)». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 6 janvier 2015 convoquant les parties à l’audience du 13 février 2015. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M.-C. WARLOP, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me D. STEINIER loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante a déclaré être arrivée avec son fils en Belgique en 2007.  

 

1.2. Par un courrier du 23 novembre 2012, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi. 

 

1.3. Le 23 janvier 2013, la partie défenderesse a déclaré irrecevable sa demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi, par une décision assortie d’un ordre de 

quitter le territoire et notifiée à la requérante le 31 janvier 2013. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :  
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« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle 

 

Madame [D. C. S.] est arrivée en Belgique selon ses dires le 25.03.2007 avec son fils, dans le cadre 

des personnes autorisées sur le territoire pour une durée n'excédant pas trois mois, exemptées de visa. 

Néanmoins, l'intéressée ne fournit aucun cachet d'entrée et n'a pas introduit de déclaration d’arrivée, de 

sorte qu’il ne nous est pas possible de déterminer la date exacte de son entrée sur le territoire. De plus, 

à aucun moment, elle n'a, comme il est de règle, tenté de lever une autorisation de séjour provisoire de 

plus de trois mois à partir de son pays d'origine. Aussi est-elle à l'origine du préjudice qu'elle invoque, 

comme en témoigne une jurisprudence constante du Conseil d'Etat (Arrêt n°95.400 du 03/04/2002, Arrêt 

n° 117.448 du 24/03/2002 et Arrêt n°117.410 du 21/03/2003). 

 

L'intéressée fait référence à la longueur de son séjour depuis le 25.03.2007 et invoque son intégration 

sur le territoire qu'elle atteste par la production de témoignages de connaissances et d'une copie de son 

contrat de bail. Or, la longueur du séjour et l'intégration ne constituent pas des circonstances 

exceptionnelles car ces éléments n'empêchent pas la réalisation d'un ou plusieurs départs temporaires 

à l'étranger pour obtenir l’autorisation de séjour (C.E., 24 octobre 2001, n°100.223 ; C.C.E, 22 février 

2010, n°939.028). 

 

L'intéressée invoque également le respect des articles 3 et 8 de la Convention européenne des droits de 

l’homme. Néanmoins, cet élément ne saurait être assimilé à une circonstance exceptionnelle, étant 

donné que I’obligation de retourner dans le pays d'où l'on vient n'est, en son principe même, pas une 

exigence purement formelle ni disproportionnée par rapport au droit à la vie pirvée (sic) et familiale. 

Cette obligation n’implique pas une rupture des relations familiales ou sociales, mais seulement un 

éventuel éloignement temporaire, ce qui en soi, n’est pas un préjudice grave et difficilement réparable 

(Tribunal de Première Instance de Bruxelles, Audience Publique des Référés du 18/06/2001, 

n°2001/536/C du rôle des Référés). Aussi, le simple fait d’ordonner l’éloignement du territoire ne 

constitue pas un traitement inhumain et dégradant au sens de la convention de sauvegarde des droits 

de l’homme et des libertés fondamentales (Conseil d'Etat arrêt n°111444 du 11/10/2002). II importe 

également de rappeler que la loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui correspond aux  

prévisions du deuxième alinéa de l'article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et 

des libertés fondamentales « il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de ce 

droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans 

une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être 

économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection 

de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d'autrui ». Dès lors, rien ne s'oppose 

à ce que les Etats fixent des conditions pour l’entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire ; qu'en 

imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays 

d'origine pour y demander, auprès du poste diplomatique compétent, l'autorisation requise pour être 

admis sur le territoire belge, le législateur entend éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage 

de l'illégalité de leur situation et que la clandestinité soit récompensée ; que rien ne permet de soutenir 

que cette obligation serait disproportionnée par rapport à l'ingérence qu'elle pourrait constituer dans la 

vie privée et familiale de l'intéressée et qui trouve son origine dans son propre comportement (…) (C.E.– 

Arrêt n°170.486 du 25 avril 2007). Il ne s'agit donc pas d'une circonstance exceptionnelle empêchant ou 

rendant difficile un retour au pays d'origine. 

 

La requérante invoque également l'article 22 bis de la Constitution belge ainsi ques (sic) les articles 3, 

9, 27, 28 et 29 de la Convention internationale des droits de l'enfant. Elle fait parallèlement référence à 

la scolarité en Belgique de son fils mineur. Et (sic) déclare qu'elle ne "dispose pas de moyens financiers 

suffisants pour octroyer à son fils un enseignement de qualité seulement accessible dans les écoles 

privées lesquelles sont hors de prix ; l'enseignement public étant lui de très mauvaise qualité". D'ores et 

déjà, faisons remarquer que ses allégations sur la qualité de l'enseignement au pays d'origine ne 

constituent pas une circonstance exceptionnelle car elles relèvent de la spéculation purement subjective 

et dénuée de tout fondement objectif. Quant à la scolarité poursuivie en Belgique (voir certificat de 

fréquentation scolaire fourni et témoignages de connaissances), notons qu'il est de jurisprudence 

constante que la scolarité d'un enfant ne peut constituer une circonstance exceptionnelle au sens de 

l'article 9bis de la loi du 15.12.1980 car on ne voit pas en quoi cet élément empêcherait la réalisation 

d'un ou plusieurs déplacements temporaires à l'étranger en vue d’y lever l’autorisation requise (C.C.E., 

10 novembre 2009, n°33.905). Ainsi, l'enfant peut accompagner sa mère au pays d’origine le temps d’y 

accomplir les formalités requises (il en est même de son intérêt supérieur pour l’unité familiale), afin de 
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se conformer à la législation en la matière. Les articles énumérés ci-dessus ne constituent donc pas des 

circonstances exceptionnelles. 

 

Enfin, quant au fait que la requérante n'aurait plus aucune attache dans son pays d’origine, notons 

qu’elle n'avance aucun élément pour démontrer ses allégations qui permettrait de penser qu’elle serait 

dans l’impossibilité ou la difficulté de regagner temporairement son pays d'origine. D’autant plus que 

majeure et âgée de 33 ans, elle ne démontre pas qu'elle ne pourrait raisonnablement se prendre en 

charge elle et son fils ou qu'elle ne pourrait se faire aider et/ou héberger par des amis ou encore obtenir 

de l’aide au niveau du pays (association ou autre). Or, rappelons qu'il incombe à la requérante d’étayer 

son argumentation (C.E, du 13 juil.2001 n° 97.866). Cet élément ne constitue dès lors pas une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant impossible tout retour au pays d'origine ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. La requérante prend un premier moyen de la « violation de l'article 9 bis de la loi du 15 décembre 

1980, de l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2, 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à 

la motivation formelle des actes administratifs, des principes de bonne administration et du principe 

général de droit selon lequel l'autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de 

tous les éléments pertinents de la cause ». 

 

2.1.1. Dans ce qui s’apparente à une première branche, la requérante rappelle que « la partie adverse 

déclare irrecevable [sa] demande au motif que les raisons invoquées à l'appui [de celle-ci] ne 

constituent pas des circonstances exceptionnelles ».  Après des considérations jurisprudentielles quant 

à la notion de circonstance exceptionnelle, elle fait valoir « Que les éléments tels que la longueur du 

séjour, la possibilité de travailler, la scolarité de l'enfant qui fréquente les établissements scolaires 

belges depuis 2007 peuvent être des circonstances exceptionnelles qui sont laissées à l'appréciation du 

Ministre ; que ces éléments, en 2009, auraient facilement pu [la] conduire à obtenir la régularisation de 

sa situation et à obtenir le titre de séjour le constatant ; Que, malheureusement, ce qui avait été décidé 

dans le cadre de l'Instruction du 19 juillet 2009 a été annulé ultérieurement trompant la légitime 

confiance des justiciables et les plongeant dans une insécurité juridique » et précise, en s’appuyant sur 

un arrêt de la Cour de Cassation du 27 mars 1992 « Qu'il existe un rapport de confiance entre un 

administré et l'Administration » et « Que, lorsqu'une autorité publique suscite chez un particulier l'attente 

d'un comportement, le maintien d'une norme ou l'intervention d'une décision et que cette attente est 

fondée sur des circonstances qui la rendent justifiée ou légitime, cette autorité doit en tenir compte d'une 

manière appropriée ; Que la partie adverse n'a dès lors pas pris en compte tous les éléments et a rendu 

une décision disproportionnée violant, par là (sic), le fondement même de l'article 9 bis alors qu’elle 

aurait pu exercer son pouvoir discrétionnaire dont elle dispose sur base de l'article 9 bis de la loi du 15 

décembre 1980 ; Qu'elle s'est abstenue de le faire ; Qu'il y a lieu d'annuler les actes querellés ». 

 

2.1.2. Dans ce qui s’apparente à une seconde branche, la requérante fait valoir que « la partie adverse 

ne prend pas en considération tous les éléments invoqués en termes de requête (…) ; Alors [qu’elle] a 

versé à son dossier tous les éléments nécessaires corroborés par diverses pièces dont les documents 

relatifs à sa capacité de travailler et à la scolarité de l'enfant lequel fréquente les établissements 

scolaires belges depuis 2007 ! ; Que tous les éléments avancés sont ainsi rejetés au motif qu'ils ne 

constituent pas de (sic) circonstances exceptionnelles ; Que la partie adverse aurait dû porter une 

attention particulière surtout au niveau de la scolarité de l'enfant et en arriver à la conclusion que sur 

cette base, elle devait être régularisée au lieu de prétendre que de tels éléments [ne l’] empêchent pas 

de retourner au Brésil en vue d'y introduire une demande à partir du pays d’origine ; Que partant, la 

motivation est insuffisante et, par conséquent, les décisions querellées doivent être annulées ». 

 

2.2. La requérante prend un second moyen de la « violation de l'article 8 de la CEDH, de I’article 22 bis 

de la Constitution, des articles 3, 9, 27, 28 et 29 de la CIDE qui consacrent l'intérêt supérieur de 

l'enfant ».   

 

Elle fait valoir que « la partie adverse estime qu'il n'y a aucune violation de ces dispositions 

internationales ; Alors que les éléments invoqués (…) relèvent de la protection de la vie privée et 

familiale et sont relatifs à la protection de l'intérêt de l'enfant ; Que les éléments de vie privée et familiale 

et d'intégration sur le territoire constituent donc des circonstances exceptionnelles pour lesquelles [elle] 

sollicite une autorisation de séjour à partir du territoire ; que d'ailleurs, ont été censurées par les conseils 
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(sic) d’Etat, les décisions administratives refusant la recevabilité de la demande lorsqu'au titre de 

circonstances exceptionnelles étaient invoqués : l'éloignement pour une durée indéterminée constituant 

une technique de déracinement d’un univers de proches et familial, considérée comme une violation de 

I’article 8 CEDH disproportionnée (C.E., arrêt n° 9 avril 2002, R.D.E., n° 118, pp. 239-248), le 

développement d'une attache durable avec la Belgique (intégration) et d'une vie privée et familiale en 

Belgique, sans plus d'attaches dans le pays d'origine (C.E., arrêt n° 110.735 du 27 septembre 2002, 

inédit, en ce sens: C.E., arrêt n° 111.457 du 14 octobre 2002, inédit) » et précise « Que l'on est bien 

dans ce cas d'espèce puisqu'il est évident que [la] contraindre à rentrer au Brésil serait une mesure 

disproportionnée dès lors que cela anéantirait tout un univers familial créé ici en Belgique ; Que, par 

ailleurs, [son] enfant est scolarisé au sein de l'Ecole [U.] en primaire et donc dans l'enseignement 

obligatoire; que le renvoyer au Brésil signifierait l'interruption du parcours scolaire commencé ici en 

Belgique ; le seul que l'enfant ait connu ; Que les deux systèmes scolaires ne sont nullement 

comparables et, renvoyer dès lors le petit [K. W.] au Brésil, équivaudrait à le priver de scolarité et à 

hypothéquer tout son avenir ; [elle] ne dispose pas de moyens financiers suffisants pour octroyer à son 

fils un enseignement de qualité seulement accessible dans les écoles privées lesquelles sont hors de 

prix; l'enseignement public étant lui de très mauvaise qualité ».  Elle invoque, à cet égard, la 

jurisprudence du Conseil d’Etat, notamment l’arrêt n°74.880 du 30 juin 1998, censurant des « décisions 

administratives refusant la recevabilité de la demande lorsqu'au titre de circonstances exceptionnelles 

étaient invoquées : la présence sur le territoire belge des enfants mineurs du requérant et la scolarité 

ininterrompue depuis plus de cinq ans ».  Elle invoque également les arrêts n°131.962 du 1
er
 juin 2004 

et n°104.282 du 4 mars 2002 et fait valoir que « [l’]'éloigner et son fils mineur, en scolarité ininterrompue 

en Belgique de plusieurs années et les contraindre à effectuer des démarches de régularisation de 

séjour au Brésil constituerait (sic) un préjudice grave difficilement réparable et s'apparenterait (sic) à un 

traitement inhumain et dégradant tel que visé par l'article 3 de la CEDH. La scolarité de l'enfant serait 

interrompue et les liens familiaux et sociaux construits en Belgique également ».  Dès lors, elle conclut 

« Que les dispositions visées au moyen sont violées et qu'il y a lieu d'annuler les actes querellées 

(sic) ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le premier moyen pris en ses deux branches réunies, le Conseil observe, à la lecture de la 

demande d’autorisation de séjour introduite par la requérante, que cette dernière n’a jamais fait valoir 

« sa capacité de travailler » à titre de circonstance exceptionnelle et n’a pas davantage sollicité de la 

partie défenderesse qu’elle examine sa demande à la lumière des critères prévus par l’instruction du 19 

juillet 2009 relative à l’application de l’ancien article 9, alinéa 3, et de l’article 9bis de la loi de sorte que 

le grief élevé par la requérante en termes de requête selon lequel tous les éléments de sa demande 

n’auraient pas été pris en considération par la partie défenderesse ne peut être retenu.  Par ailleurs, la 

requérante ne s’étant pas prévalue de l’instruction précitée, elle ne peut raisonnablement soutenir que la 

partie défenderesse aurait trompé « sa légitime confiance ». 

 

Par ailleurs, s’agissant de l’allégation selon laquelle la décision attaquée serait disproportionnée, le 

Conseil constate qu’elle est purement formelle et que la requérante reste en défaut d’établir in concreto 

le caractère disproportionné de la décision entreprise. 

 

In fine, s’agissant de l’allégation selon laquelle la partie défenderesse « aurait dû porter une attention 

particulière surtout au niveau de la scolarité de l'enfant et en arriver à la conclusion que sur cette base, 

[elle] devait être régularisée », le Conseil constate que la partie défenderesse y a amplement et 

précisément répondu au terme du quatrième paragraphe de la décision attaquée, en manière telle que 

le grief élevé en termes de requête par la requérante n’est pas établi.  Surabondamment, le Conseil 

constate que la requérante tente, par cette affirmation, d’amener le Conseil à substituer son 

appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse ce qui ne saurait être admis au 

regard du contrôle de légalité auquel il est soumis. 

 

Partant, le premier moyen, pris en ses deux branches, n’est pas fondé. 

 

 

3.2. Sur le second moyen, le Conseil tient à rappeler que les articles 3, 9, 27, 28 et 29 de la Convention 

Internationale relative aux Droits de l’Enfant n’ont pas de caractère directement applicable et n’ont donc 

pas l’aptitude à conférer par eux-mêmes des droits aux particuliers dont ces derniers pourraient se 
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prévaloir devant les autorités nationales, administratives ou juridictionnelles, sans qu'aucune mesure 

interne complémentaire soit nécessaire à cette fin et qu'il ne peuvent être directement invoqués devant 

les juridictions nationales car ces dispositions ne créent d'obligations qu'à charge des Etats parties (CE., 

n° 58032, 7 févr. 1996; CE. n° 60.097, 11 juin 1996; CE. n° 61.990, 26 sept. 1996; CE. n° 65.754, 1er 

avril 1997). 

 

Il s’ensuit que le moyen, en tant qu’il est pris de la violation de ces dispositions, est irrecevable.  

 

Il va de même, en tant que le moyen est pris de la violation de l’article 22bis de la Constitution et 3 de la 

CEDH, à défaut pour la requérante d’expliquer concrètement en quoi la partie défenderesse aurait 

méconnu ces dispositions. 

 

Sur le reste du second moyen, le Conseil rappelle que, s’agissant du droit au respect de la vie privée et 

familiale de la requérante, le principe visé par l'article 8 de la CEDH, suivant lequel toute personne a 

droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance, n’est pas absolu.  

Ainsi, l'alinéa 2 de cet article autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant que celle-ci soit 

prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’elle énumère.  Ledit 

article autorise dès lors notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre la 

reconnaissance du droit à la vie privée et familiale à des formalités de police.  Le principe demeure en 

effet que les Etats conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux 

et que les Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet.  En l’occurrence, la décision 

attaquée est prise en application de la loi du 15 décembre 1980, loi de police dont les dispositions 

doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société démocratique, sont 

nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir notamment les arrêts 

Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 mars 1991; C.E., arrêt 

n° 86.204 du 24 mars 2000).  Le Conseil tient également à rappeler que l’exigence légale d’introduire la 

demande d’autorisation de séjour auprès du poste diplomatique belge à l’étranger constitue en principe 

une ingérence proportionnée dans la vie familiale de l’étranger puisqu’elle ne lui impose qu’une formalité 

nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge. 

 

En l’espèce, il est établi à la lecture de la décision attaquée que la partie défenderesse a bien pris en 

considération les différents aspects de la vie privée et familiale de la requérante, et qu’elle a également 

procédé au contrôle de proportionnalité exigé par l’article 8 de la CEDH en indiquant que l’obligation de 

retourner dans le pays d’origine pour y introduire une demande d’autorisation de séjour implique 

seulement un éventuel éloignement temporaire. 

 

La requérante reste quant à elle en défaut d’établir in concreto le caractère disproportionné de 

l’ingérence ainsi occasionnée, et n’explique nullement en quoi l’exigence d’introduire la demande auprès 

du poste diplomatique ou consulaire belge de son pays d’origine ne lui imposerait pas qu’une formalité 

nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge, celle-ci se contentant d’arguer « Que l'on est 

bien dans ce cas d'espèce puisqu'il est évident que [la] contraindre à rentrer au Brésil serait une mesure 

disproportionnée dès lors que cela anéantirait tout un univers familial créé ici en Belgique », affirmation 

non autrement étayée de la requérante et qui n’est, dès lors, pas de nature à établir une quelconque 

violation de l’article 8 de la CEDH. 

 

S’agissant des arrêts du Conseil d'Etat n°110.735 du 27 septembre 2002, n°111.457 du 14 octobre 

2002 et du 9 avril 2002 auxquels la requérante fait référence, le Conseil remarque que celle-ci se borne 

à en reproduire des extraits sans précision quant au contexte des affaires en cause et reste, dès lors, en 

défaut d’exposer en quoi leur enseignement, rendu dans un cas spécifique, serait applicable en 

l’espèce.   

 

Partant, le second moyen n’est pas fondé. 

 

 

 

 

4. Débats succincts 
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4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre février deux mille quinze par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

 A. IGREK   V. DELAHAUT 

 

 

 

 

 


